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OFFcImL LANGUAGES OF CANADA: PERSPECTIVES FROM LAW, POLICY AND THE

FUTURE. Par Joseph Eliot Magnet. Cowansville, Yvon Blais, 1995. Pp. 305.
(49,95 $).

Voici un ouvrage quijette un regard diffirent sur les droits linguistiques. Plut~t que
d'adopter l'approche juridique classique, l'auteur a prrfrr6 situer son sujet dans une
perspective politique et historique et ce faisant, 6laborer des hypotheses et tentatives
d'explications qui ne manqueront pas d'en faire sursauter plusieurs.

Le livre se divise en huit chapitres complrmentaires. Apr~s une presentation de
l'histoire des droits linguistiques au Canada, l'auteur essaie de prrsenterune throrie des
droits linguistiques qui soit coh~rente et aide A comprendre l'histoire. Puis il enchaine
sur la protection constitutionnelle des droits linguistiques canadiens, les droits scolaires
des minoritrs linguistiques et les garanties constitutionnelles concernant le processus
16gislatif. Les trois derniers chapitres sont consacrs A I'avenir desminoritrs linguistiques,
A une perspective comparatiste et aux rformes institutionnelles A titre d'outil A
privil~gier pour favoriser les communautrs linguistiques minoritaires.

La these essentielle que semble drfendre l'auteur tout au long de l'ouvrage tient A
quelques id~es-choe : les droits linguistiques n'ont d'autres fonctions que de prserver
l'unit6 nationale et d'all~ger la douleur de la disparition in6vitable des minoritrs
linguistiques du Canada, tant les Anglo-qu6b~cois que les Francophones hors-Qu6bec ;
les theories de droits collectifs et les litigesjudiciaires ne sont pas approprirs, il faut les
abandonner ; l'histoire canadienne estjalonnre de crises linguistiques spectaculaires et
incontr8lables, qui endommagent gravement le tissu social et creusent le foss6 entre les
<. deux solitudes )), 6branlant les fondements memes de la f~drration. Chacun de ces
chapitres appelle quelques brefs commentaires.

Le chapitre historique est de loin le plus volumineux et le plus dense; c'est aussi
celui qui pr~te le plus Ai controverse en raison de l'interpr6tation que fait l'auteur des faits
historiques. Signalons d'embl~e que l'ouvrage met l'accent presque exclusivement sur
le comportement linguistique du Qu6bec et les rponses f~d~rales. Les 6pisodes
impliquant les minorit~s francophones ne sont intrgr6s Ai cette trame historique que pour
en illustrer le propos central, soit que la tension entre le Quebec et le reste du Canada est
inevitable et que, dans ce contexte de competition politique, les actions qurbrcoises
rncentes nuisent A la minorit6 anglophone et les r~ponses frd6rales aux pressions
nationalistes sonttotalementinappropri6es. Parexemple, 1'affaireMercurel estpr6sent~e
dans laperspective nationale comme un 6pisode ayantlaiss6 les qurb~cois d~sillusionn6s,
alors que leur gouvemement approuvait la d6marche de la Saskatchewan d'abolir des
droits qui n'existaient dji plus. Que faut-il en comprendre ? Que la Saskatchewan a
bien fait d'abroger l'article 110 de FAct to amend the "North-West Territories Act,
1875 ' '? Que le Quebec aurait dfi s'y objecter? Que les attitudes de ces deux
gouvemements provinciaux 6taient prvisibles et in6vitables ? Que le gouvemement
f~d~ral aurait dfi s'en maler ? Nous pensons pour notre part qu'autour des protections
de la nature de l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 18673 peut se d6velopper un

I R.c. Mercure, [1988] 1 R.C.S. 234,48 D.L.R. (4') 1 [ci-apr~s Mercure].

2 L.C. 1877, c. 7.
3 (R.-U.), 30 & 31 Vict., c. 3. Cet article instaure le bilinguisme obligatoire du processus

l6gislatifet le choix linguistique dans les assembles l6gislatives et devant les tribunaux.
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corps coherent de droits linguistiques de seconde et de troisi~me grnrration4 . Le
professeur Magnet fustige abondamment l'incurie des gouvernements dans la gestion
du dossier linguistique mais semble d'autre partprrsenter ces crises comme rrcurrentes,
inrvitables, dangereuses et nocives. Une gestion saine etcohrrente de celles-ci rrussirait-
elle A en diffuser la gravit6 et A la canaliser dans des processus bureaucratiques et
juridiques ? Tel est son veu, mais son plaidoyer final en faveur d'une plus grande
ouverture et tolerance l'endroit des minoritrs nous a sembl d~menti, tout au long de
l'analyse, par le caract~re in6luctable et acerbe de ces conflits, au milieu desquels les
minoritrs linguistiques servent de monnaie d'6change dans un marchandage autour
d'une lutte sans merci entre les souverainistes et les frdrralistes. Ailleurs, le professeur
Magnet mentionne que les minoritrs francophones comprennent lejeu de la realpolitik
Canada-Quebec : ils seraient les pions d'unjeu A haut risque dont l'enjeu les drpasse5.
Croire que la Loi sur les langues officielles6 ou les droits linguistiques de la Charte7 ont
pour but et objet d'am6liorer le sort des minoritrs linguistiques serait faire preuve de
naIvet. Comme il nous a sembl6 que cela se produisait frrquemment dans ce livre,
l'assertion du professeur Magnet rec~le une part de vrrit6 mais en exag~re les
consequences. I1 est indrniable que la protection des minoritrs linguistiques s'inscrit A
l'intrrieur du drbat global de la dualit6 canadienne, qui inclut aussi la question du
Quebec et que vouloir traiter isolment de la question des minoritrs linguistiques
mrconnait la rralit6. Mais nier compl6tement la 16gitimit6 des revendications des
minoritrs pource qu'elles valent en elles-m~mes et les rrduire A une monnaie d'6change
dans une partie de bras de fer autour de l'unit6 nationale nous semble rrducteur: la
rralit6 est plus complexe et nuancre. Le discours recent des communautrs francophones
et acadiennes ne donne pas raison A l'auteur; leur comportement lors des rondes
constitutionnelles de Meech et Charlottetown, d'ailleurs, tend A drmontrer qu'elles
cherchent A acqurrir une place qui leur serait propre et des droits fondrs sur leur propre
rralit6. L'imbrication dans le drbat national n'en fait pas nrcessairement des << pions >>
mais des acteurs au m~me titre que d'autres groupes qui ont acquis des droits en 1982,
rendant la partie constitutionnelle plus compliqure pour les gouvernants'.

L'auteur fait observer avec justesse que le scheme de 1867 et les prrmisses sur
lesquelsil sefondait (6quilibre des pouvoirs entre les Anglo-qurb6cois etles Francophones
A Ottawa) allaient se rrvrler inefficaces : nile pouvoir de reserve et de drsaveu, nile
pouvoir frd6ral d'adopter des lois rrparatrices ne purent stopper les crises linguistiques
du 190 sircle. L'auteur s'attarde longuement sur les 6pisodes rrcents de la saga
canadienne. En commengant dans les annres 1950, il avance que la prise en charge par
les qurbrcois de leur 6tat provincial allait compliquer le drbat linguistique d'un enjeu
constitutionnel de nature frdrraliste. En effet, les qurbrcois allaient alors demander une
plus grande autonomie provinciale. La rrponse frdrrale, laLoisurles langues officielles,
entra en conflit direct avec les objectifs qurbrcois : le soutien A la minorit6 anglo-
qurbrcoise heurtait de plein front l'objectif de franciser le Quebec, le soutien aux
minoritrs francophones hors-Qu6bec allait alirner les majoritrs provinciales anti-

4 P. Foucher, <( Droits linguistiques: A l'image des cercIes concentriques > (1992) 41
U.N.B.L.J. 171.

5 P. 34.
6 L.R.C. 1985 (4' supp.), c. C-31.
7 Charte canadienne des droits et libertis, Partie I de Ia Loi constitutionnelle de 1982,

constituant l'annexe B de Ia Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [ci-apr~s la Charte].
8 Ceth~me estamplement drvelopp6 dans ]a litt~raturepolitique rrcenteportantsurles conflits
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francophones sans impressionner outre mesure les qurb~cois tandis que l'ignorance des
dol~ances des minorit6s francophones donnait des arguments aux souverainistes. De
plus, l'61an f~dral s'arr~ta avec le depart du concepteur de ces mesures, le Premier
ministre Trudeau : apr~s lui, on constaterait un net recul du gouvernement f6drral dans
son soutien aux minorit~s linguistiques. Encore ici, A supposer que l'on approuve les
analyses de l'auteur, on reste perplexe sur le sens de son message. Qu'aurait dfi faire le
gouvernement f~d6ral ? Laisser les choses aller, tenter d'en faire plus ? ttant donn6 le
contexte politique dans lequel se trouvent les minorit~s francophones, le gouvernement
central est le mieux A m~me de prendre des actions en leur faveur. Le Quebec et les autres
provinces ont aussi un rrle A jouer mais l'acteur principal devrait demeurer le
gouvernement f~drral.

Certaines incohrrences dans la politique f~drrale A l'endroit des minoritrs (comme
l'attitude incomprehensible de ne pas drfendre leur position dans l'arr~t MacDonald9)
sont soulignres, mais l'auteur ne semble pas proposer de solution. C'est comme si le
conflit entre les aspirations qu~b~coises et la drfense des minoritrs francophones hors-
Quebec 6tait insoluble : le mieux que l'on puisse esprer serait de le grrer par des
processus moins politiquement explosifs.

A la fin du chapitre, l'auteur se livre A une drfense du f~drralisme et au rejet des
arguments souverainistes. Selon lui, Dicey avait d~jA pr6vu que les f6drrations multi-
ethniques comme le Canada ne seraient pas viables. I1 fait cependant remarquer que le
f~drralisme a produit des 6tats beaucoup plus stables que les 6tats unitaires. II s'attaque
ensuite aux principaux arguments des souverainistes. L'ind6pendance du Qurbec
conduirait A des taux d'int~rt 6leves, une base fiscale faible et une 6migration
dommageable. L'argument de la duplication, selon leprofesseurMagnet, est fallacieux :
il y a d~ja de la duplication au sein m~me des institutions qurbcoises et il continuera
d'y en avoir, ce ph~nom~ne n'a rien A voir avec le f~drralisme. Quant A la protection de
la culture, la << soci&6t distincte >> est, selon lui, aussi hrtrog~ne et multi-ethnique
qu'ailleurs au Canada. La langue frangaise n'est pas en danger au Quebec : tous les
chiffres indiqueraient qu'elle est en progression, et il est loin d'8tre certain qu'un pays
souverain assurerait une s~curit6 aussi grande A cette langue. Enfin, la souverainet6,
outre les probl~mes techniques de partage de la dette et des actifs, entrainerait un risque
de crise et d'affrontement tr6s dangereux avec les Cris du Nord qu~b~cois, qui
revendiquent une portion du territoire du Quebec; le gouvemement canadien se
porterait sans doute A leurd~fense, lespoliciers cris sontarms et l'auteury voittousles
ingredients d'un conflit armA et dangereux.

La crise d'Oka 6tait-elle une guerre civile ? Tout est affaire de proportions. Encore
une fois, les 6lments factuels sont exacts, le potentiel de probl6mes graves existe, mais
la dramatisation A laquelle se livre le professeur Magnet, si elle demeure du royaume des
possibilit~s th~oriques, reste speculative.

En conclusion A ce chapitre, l'auteur nous met en garde : les conflits linguistiques
canadiens sont rcurrents et on peut etre certain qu'ils surgiront encore dans l'avenir.
Leur dveloppement est pr~visible : les politiciens locaux voudront se batir du capital
politique sur le dos des minorit~s, le gouvemement f6d~ral montrera son impotence, les

constitutionnels de la d6cennie 1980. Parmi les meilleures 6tudes, voir A. Cairns, Disruptions:
Constitutional Struggles, from the Charter to Meech Lake, Toronto, McLelland and Stewart, 1991.

9 MacDonald c. Ville de Montrial, [1986] 1 R.C.S. 460, 27 D.L.R. (41) 321 [ci-apr~s
Macdonald].
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communaut6s minoritaires en sortiront affaiblies et victimis6es et les souverainistes en
tireront un argument de plus en faveur de leur these. Les faits peuventjustifier une telle
analyse comme ils peuvent aussi donner lieu A des interpretations diffirentes. Nul doute
que les conflits du 19e si~cle ont fait mal aux minorit6s francophones ; mais ce dommage
est aujourd'hui compens6 par des gainsjuridiques int6ressants. Deplus, l'affaiblissement
des minorit6s reste A d~montrer. Les Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick
ont spectaculairement r~pondu aux attaques du parti anti-bilinguisme Confederation of
Regions, terminant la d~cennie constitutionnelle avec la reconnaissance de certains
droits nouveaux I" mais surtoutune nouvelle assurance et confiance comme l'a d6montr6
le Congr~s Mondial Acadien de 199411. Les francophones de l'ouest ont maintenant des
conseils scolaires autonomes et des 6coles homog~nes 2 . On pourrait multiplier les
exemples qui font mentir les proph~tes de l'apocalypse, pr~disant la fin des minorit6s
comme on pr~dit p6riodiquement la fin du monde.

Dans l'ensemble, la lecture du chapitre historique laissera le lecteur 6tonn6.
S'agissant d'une part des minorit6s francophones, l'P6valuation de leur place dans ce
d6bat et le peu d'importance accord~e A leurs revendications au regard de l'histoire des
relations Quebec-Canada correspond A une vision majoritaire du d6bat (on retrouve une
analyse semblable chez le professeur Wherling"3 , qui adopte cependant un ton plus
sympathique et positifA l'endroit des minorit6s francophones tout en concluant malgr6
tout A l'inefficacit6 de leurs protections juridiques). Le professeur Magnet n'est tendre
ni pour l'un ni pour l'autre des gouverements f6d6ral et qu6b~cois. I1 ne m6nage pas
non plus la Cour supreme du Canada. Cette pr6sentation discutable de l'histoire,
d6velopp6e A partir de faits indiscutables, prepare la suite du livre : l'auteur veut ainsi
d6montrer que les droits linguistiques pourraient avoir une fonction politique plus
int6ressante que celle qu'ils ont remplie jusqu'A maintenant.

C'est IA l'objet du second chapitre, consacr6 A l'examen de la nature des droits
linguistiques. L'auteur observe que le conflit et la competition Quebec-Canada pour le
pouvoir et les ressources sont ancr~s dans le syst~me f~d6ral. Selon lui, aucune
explication satisfaisante n'a encore Wt6 donn~epourcomprendre la dynamique canadienne
des droits linguistiques. Les tribunaux rigidifient le syst~me ; la population n'a pas
confiance et est incr6dule ; les politiciens sont opportunistes. Le professeur Magnet s'en
prend particuli~rement A la th6se d6fendue par R6aume et Green selon lesquels l'enjeu
des droits linguistiques serait la s~curit614. Selon Magnet, l'histoire montre que la
s6curit6 linguistique, pour des langues en contact, ne peut exister ; les droits linguistiques
ne sont pas au b6n6fice exclusif des minorit~s ; leur objet n'est pas d'assurer la s~curit6

ID Voir l'art. 16.1 de la Charte.
1 Voir les numros sp6ciaux de ]a Revue de I'Universitj de Moncton, <( L'Acadie d'hier A

demain )>, vol. 27, no. 2 (1994) et vol. 28, no. 1 (1995).
12 Au Manitoba : Loi modifiant la Loi sur les gcolespubliques (Gestion des gcolesfrangaises),

L.M. 1993, c.33 ; en Saskatchewan :AnActto amend The Education Act, S.S. 1993, c. 55 ; en Alberta :
SchoolAmendmentAct, S.A. 1993, c. 24 ; Colombie-Britannique :FrancophoneEducation Regulation,
B.C. Reg. 457/95.

13 J. Wcohrling, La Constitution canadienne et l'volution des rapports entre le Quebec et le
Canada anglais, de 1867t nosjours, Edmonton, Centre d'6tudes constitutionnelles, 1993 aux pp. 42-
86.

14 L. Green, <(Are Language Rights Fundamental? )> (1987) 25 Osgoode Hall L.J. 639 ; D.
R~aume et L. Green, < Education and linguistic security in the Charter > (1989) 34 McGill L.J. 777
A lap. 782.
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des minoritbs. La vritable fonction des droits linguistiques serait double : d'une part,
reflbter la dualit6 canadienne, qui constitue la trame invisible mais omnipr6sente du
constitutionnalisme canadien et sert de cadre d'interprbtation aux droits constitutionnels
garantis ; d'autre part, l'accomodation par l'ajustement des intr&ts conflictuels et la
foumiture d'un cadre de gestion ordonnbe des conflits sociaux.

I1 est vrai que la dualit6 imprbgne les droits linguistiques constitutionnels, m~me si
la Cour suprbme rejette cette thbse comme fondementjuridique de l'interprbtation de la
Loi constitutionnelle5 .Toutefois, de quelle dualit6 s'agit-il ? Les souverainistes qurb6cois
voudraient que la dualit6 Qubbec-Canada en forme le cadre opbrant; les minoritbs
francophones prbnent plutbt la dualit6 linguistique francophone-anglophone. Cette
thbse des <( deux nations )>, quelle que soit sa formulation, n'a plus gu~re cours dans le
constitutionnalisme canadien : elle a tb remplacbe par celle de l'galit6 des provinces
et les droits culturels des minoritbs. La thbse de l'bgalit6 des provinces fait partie de
l'enjeu plus vaste du f~dbralisme, de la formule de modification constitutionnelle et du
partage des compbtences. Celle des droits culturels des minoritbs a permis A la Cour
suprbme de reconnaitre, dans l'arr& MahU166, un droit de gestion scolaire qui auraitpu ne
pas y apparaftre si la Cour avait adopt6 une thborie de la dualit6 f6dbrative. Enfin, il est
inexact de prbtendre que les droits linguistiques constitutionnels n'avaient pas pour
enjeu, A l'origine, la protection des minoritbs. La minorit6 anglo-qurbcoise fut A
l'origine de l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 tout comme la dbfense des
droits des mbtis fit A l'origine de l'insertion de l'article 23 de la Loi de 1870 sur le
Manitoba7 . Dans le Renvoi relatif aux droits linguistiques au Manitoba"8 , la Cour
supreme a bien dbvelopp6 l'essence de la garantie du bilinguisme 16gislatif: la
participation 6gale des deux communautbs linguistiques au processus d'adoption des
lois, mame si l'une d'entre elles est minoritaire. La Cour a bien mentionn6 que cette
protection est au bbnbfice de l'ensemble des manitobains, mais on ne peut dbtacher cette
remarque du contexte de l'action. Toutefois, elle a sembl6 revenir A une conception plus
neutre dans ses arr~ts de 1986. Si, a la limite, on peut accepter que le dispositif
constitutionnel de 1867 n'avait pas pour fonction d'assurer une certaine sbcurit6
linguistique aux minoritbs (du fait, entre autres, que les communaut6s acadiennes des
maritimes furent exclues de ce syst6me, n'en profitant A l'chelon fbdbral que par
ricochet), peut-on en dire autant de celui de 1982 ou de laLoi sur les langues officielles
de 1988 ? L'ajout des articles 16, 20, 23 et 16.1 de la Charte dbpasse, selon nous, le seul
enjeu de la dualit6. Le constituant modeme avait l'intention d'6largir tant le contenu de
ces droits que leur fondement, puisque la situation avait grandement 6volu6. On peut
aussi consulter le prbambule et les articles 2, 41 et 43 de la Loi sur les langues officielles
qui dbmontrent un engagement de principe du gouvemement fbdbral en faveur de
l'6panouissement des communautbs linguistiques minoritaires.

C'est dans cette optique de dualit6 et d'accommodation que l'auteur scrute ensuite
les droits constitutionnels canadiens en matibre linguistique. Ses analyses juridiques
demeurent sommaires puisque ce n'est pas son propos principal. S'agissant des articles
19 (droit d'utiliser les deux langues devant les tribunaux) et 20 (droits aux services

Is Renvoirelaiti la r~solutionpourmodifierla Constitution, [1981] 1 R.C.S. 753, 125 D.L.R.
(3e) 1.

16 Mah c. Alberta, [1990] 1 R.C.S. 342, 68 D.L.R. (41) 69 [ci-aprbs Mahe].
17 (Can.) 33 Vict., c. 3, confirme par ]a Loi constitutionnelle de 1871 (R.-U.), 34 & 35 Vict.,

c. 28.
18 RenvoirelatifauxdroitslinguistiquesauManitoba, [1985] 1 R.C.S. 721, 19 D.L.R. (41) 69.
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gouvernementaux dans sa langue), il fait remarquer A juste titre que la d6n6gation du
droit d'8tre compris dans sa langue et l'incertitude entourant la notion d'offre active de
services dans la langue de la minorit6 conduisent irrrsistiblement A prrfrrer l'usage de
la langue de la majorit6, ne serait-ce que pour des raisons pratiques. S'agissant des droits
linguistiques dans le secteur priv, il approuve d'emblre la position de la Cour supreme
dans Ford9 et estime que les tribunaux doivent 8tre plus 6nergiques quand les libertrs
fondamentales sont menacres par des mesures linguistiques : aucun compromis n'est
possible sur des questions de principe. Plus loin cependant, il soulignera l'incoh~rence
du gouvemement frd6ral qui n'a pas appuy6 les efforts de francisation du Quebec dans
le secteur priv6 par des efforts 6quivalents hors-Quebec.

I1 en conclut que la jurisprudence remplit un rrle << palliatif >> A l'endroit des
minoritrs ; en leur donnant l'illusion de la survivance et de l'6panouissement, la Cour
contribue A assouplir la douleur de leur in6vitable disparition. Se questionnant au sujet
du caract~re juste de cette approche, le professeur Magnet en conclut que la volont6
m~me des minoritrs de survivre A tout prix reprrsente une raison valable de poursuivre
dans cette voie. II se demande ensuite si le regime linguistique contribue A maintenir la
paix et la stabilit6 de l'tat et remarque que les relations entre les francophones et les
anglophones onttoujours W drlicates, mais que si les conflits linguistiques du 20P sircle
sont moins acerbes que ceux du si~cle prrcrdent, ils sont plus frequents et sont
maintenant reli6s A un facteur qui n'existait pas auparavant : le nationalisme qurbrcois.
Pour cette raison, laLoisur les langues officielles et les droits constitutionnels en matire
linguistique n'ont pas rempli leur rrle de ferment d'unit6 nationale, ayant plutat eu
l'effet inverse. Enfin, il constate deux incohrrences : tout d'abord celle de lajurispru-
dence, fermejusqu'A 1985 mais nettementplustimide depuis lors, et ensuite l'incohrrence
du pouvoir frdrral dans la gestion de ces crises dangereuses. Lajurisprudence devrait
fournir le << fil dor6 >> des droits linguistiques et envoyer aux politiciens un signal clair
a l'effet qu'il est inutile de se faire du capital politique au detriment des droits des
minoritrs. Une telle attitude de fermet6 et de cohrrencejurisprudentielle permettrait au
principe palliatif d'oprrer. Selon lui, si on laissait le principe palliatif oprrer, la
prochaine grnrration vivrait dans un Canada anglais vraiment anglophone et un Quebec
vraiment francophone, avec un <( corridor de bilinguisme > entre les deux et une
population anglophone bilingue en raison de l'immersion. Les minoritrs, quant A elles,
cesseront de se reproduire et s'6tioleront doucement (< wither and decay20 )>).

Le regime constitutionnel des droits linguistiques serait donc un succ6s s'il 6tait
grr6 de fagon A laisser l'assimilation des minoritrs francophones et l'exode des anglo-
qurbrcois se poursuivre. Le professeur Magnet semble souscrire A la these de la
territorialit6 des droits linguistiques, nuancre par une fonction publique frdrrale
bilingue et un maintien de la langue de la minorit6 dans les zones off les deux langues
sont en 6quilibre : soyons grnrreux et laissons par ailleurs les forces naturellesjouer leur
r~le. Nous nous permettons de diffrrer d'opinion avec le professeur Magnet sur ce point.
La fourniture d'infrastructures approprires risque peut-8tre, au contraire, de revitaliser
les communautrs linguistiques minoritaires et, s'il a raison, d'exacerber les probl~mes

19 Ford c. Quebec (P.G.), [1988] 2 R.C.S. 712, 54 D.L.R. (40) 577 [ci-apr~s Ford].
20 P. 136.
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linguistiques. L'avenir montrera si 'article 23 de la Charte, en particulier, aura A cet
6gard un r6le profond ou bbnin par rapport au ralentissement de l'assimilation eta la
vitalit6 des communautrs francophones minoritaires.

Justement, le chapitre consacr6 h l'Aducation fait une abondante r6f6rence A 1'6tude
d'Ang~line Martel sur les taux d'inscription dans les 6coles de la minorit6F-. Cette 6tude
a W remise A jour et constate un accroissement des inscriptions globales des ayants
droit dans les 6coles de frangais langue matemelle, d6montrant ainsi que l'effort de
r6cuprration d'une partie de la clientele scolaire assimil6e est en voie de r6ussir
(entranant dans son sillage, par ailleurs, de s6rieux probl6mes au niveau de la qualit6
de la langue parlbe dans ces 6coles). Selon le professeur Magnet, l'article 23 produira
des effets diffirents au Quebec et hors-Quebec, des effets qui s'av~reront injustes envers
les minoritrs francophones A cause des effectifs et de la composition d6mographique des
populations minoritaires respectives. Les francophones ayant dfi subir la suppression de
leurs droits, 6tantmoins nombreux, plus assimil6s etterritorialementplus dispersbes que
les anglo-qu~b6cois, il sera plus difficile aux premiers qu'aux seconds d'obtenir la
pleine reconnaissance de leurs droits scolaires. II lance un plaidoyer en faveur de la
reconnaissance du droit d'acc~s aux 6coles frangaises aux communaut6s culturelles
ayant le frangais comme langue seconde. I1 pretend que le contenu culturel de l'article
23 a t6 incorrectement interpr6 : il s'agirait de la culture de la langue francaise plutrt
que de la culture des minorit6s francophones. Nous pensons pour notre part que 1'article
23 a, jusqu'A maintenant, 6t6 bien interpret6 par la Cour supreme et qu'on devrait
(conformbment d'ailleurs au veeu du professeur Magnet dans son chapitre final, au sujet
du droit d'inclusion et d'exclusion) permettre aux autorit~s scolaires de la minorit6 de
decider elles-memes de l'opportunit6 d'61argir l'acc~s A leurs 6coles et d'exercer un
contrrlejudiciaire sur toute d6cision discriminatoire, abusive ou contraire aux r6gles du
droit administratif. Lesimmigrantsn'ontpas de droit constitutionnel d'acc6s Al'instruction
dans la langue de la minorit6 d'une province, mais il nous apparaitrait conforme A l'objet
de l'article 23 de permettre aux autoritbs scolaires de la minorit6 de recruter parmi cette
clientele. Les nouvelles lois scolaires limitant l'acc~s aux seuls ayants droit, forganttous
les autres immigrants A frequenter I' cole de la majorit6, ne sont donc pas, A long terme,
t lavantage des communaut6s francophones. Leurvalidit6 m~me pourrait etre contest6e
si on applique l'obiter de la Cour supreme dans le Renvoi relatifaux 6colespubliques
du Manitoba 3 selon lequel un gouvemement ne doit rien faire qui emp~cherait un
conseil scolaire de la minorit6 de recruter une clientble ou d'offrir ses services.

Le professeur Magnet conclut n6anmoins que la mise en ouvre judiciaire de
l'article 23, pourle momentin6vitable, va quandm8meinjecterdestensions additionnelles
dans le systbme. Selon lui, une stratbgie active devraitplutrt favoriser la canalisation des
conflits dans des processus bureaucratiques etjuridiques traditionnels, afin d'en diffuser
le potentiel dommageable. I1 estime que les tendances lourdes sont d6jA trop prononc~es
pour enrayer l'assimilation: lorsqu'on inclut dans les donn6es les taux de r6tention
linguistique, les taux de fertilit6, les taux d'immigration et d'6migration, les mariages

21 A. Martel, De l'instruction d la gestion : les droits scolaires des minoritas de langue officielle

au Canada, Ottawa, Commissaire aux langues officielles, 1991.
22 A. Martel, Evolution des inscriptions des ayants droit dans les 6coles des minorit6 de langue

officielle, Communication lors du congr6s annuel de l'Association canadienne Droit et Socit6,
Montreal, 2 Juin 1995 (A paraitre).

23 Renvoi relatifti la Loi sur les 6coles publiques (Man.) art. 79(3), (4) et (7), [1993] 1 R.C.S.
839 A la p. 863, 100 D.L.R. (4e) 723 [ci-apr6s Renvoi relatifaux colespubliques du Manitoba].
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exogames, on doit conclure que la disparition des minorit6s linguistiques est in6vitable.
S'avancer A sp6culer sur les effets de mesures juridiques et administratives sur les

tendances d6mographiques repr6sente un pan audacieux. Les chiffres ont d6montr6 que
malgr6 les craintes initiales, le remplacement de la < clause-Qu6bec >> de la Loi 10124 par
la (< clause-Canada >> de Particle 23 de la Charte n'a pas eu l'effet n6gatif appr6hend6l.
Les chiffres les plus r6cents semblent indiquer que les inscriptions dans les 6coles de la
minorit6 sont en hausse depuis un ou deux ans, mais il est encore trop t6t pour en tirer
des conclusions. La cr6ation, depuis les deux dernieres ann6es, de structures de gestion
autonome des 6coles de la minorit6, capables d'orienter le d6veloppement du systeme
scolaire en fonction de leurs besoins, pourrait aussi avoir un impact.

Enfin, au-delA des statistiques, il y a des 616ments qualitatifs en rapport avec
l'existence et la gestion d'6coles homogenes de la minorit6 qui ont 6t6 mesur6s et
semblent donner des r6sultats positifs 6.Le professeur Magnet conclut donc rapidement
A la disparition finale et douce des communaut6s linguistiques minoritaires.

Une partie du chapitre sur le processus 16gislatif est curieux et d6tonne par rapport
au reste de l'ouvrage. Ce chapitre explore en grand d6tail le potentiel possible de la
clause des (< records and journals >> de Particle 133 de la Loi constitutionnelle de 1867.
Faisant une revue historique fort instructive de la situation pr6-conf6d6rative dans le
Haut et le Bas-Canada, l'auteur conclut que la clause devrait recevoir une interpretation
tres g6n6reuse et n'a pas fini de livrer tout son potentiel. Par ailleurs, le professeur
Magnet constate la disparit6 profonde des diverses pratiques, normes et interventions
dans ce dossier. Chacun y allant de sa loi, de son attitude ou de son intervention, il
manque A l'ensemble du systeme une vision coh6rente, une structure administrative
intressante, des doctrines, des pratiques et des institutions qui favorisent la participation
publique autour de ce projet constitutionnel. Le systeme est donc erratique : il produit
des crises spectaculaires, des conflits f6d6raux-provinciaux tres durs et menace les
fondements memes du pays. La th6se du compromis politique, adopt6e dans 1arret
Macdonald27 A la suggestion du gouvemement f6d6ral, reflete la r6alit6 mais n'aide pas

Sla r6solution duprobl6me. Le systeme est aussi d6ficient en ce qu'il n6glige lapolitique
d'immigration, lapolitique de d6veloppement6conomique, lespolitiquesinstitutionnelles.
II n'offre aucune coh6rence interne. II n'y a eu ni expansion jurisprudentielle des
principes sous-jacents au systeme, ni effort des politiciens d'atteindre la coh6rence.
Ottawa s'est mis en conflit avec le gouvemement du Qu6bec et avee les gouvemements
des provinces anglophones et ces conflits ont trouv6 place au cceur meme du Parlement
canadien avec la mont6e des partis r6gionaux (le Bloc Qu6b6cois et le Reform Party).

Si l'article 133 n'avait pas pour but de prot6ger les minorit6s, comme l'argumente
l'auteurlui-meme dans le chapitrepr6c6dent, nous voyonsmal commentune interpr6tation
g6n6reuse de la clause des dossiers et registres du Parlement rem6diera A ce probleme.

24 Charte de la languefrangaise, L.R.Q. c. C-11.
25 M. PailI6, Les 6coliers du Canada admissibles 6i recevoir leur instruction enfranpa
is ou en anglais, Qu6bec, Conseil de la langue franqaise, 1991.
26 R. Landry, « Diagnostic sur la vitalit6 de la communaut6 acadienne duNouveau-Brunswick

> (1994) 36 tgalitd (Revue acadienne d'analysepolitique) 11 : voir la bibliographie complbte i lap.
35.

27 Supra note 9.
28 Qudbec (P.G.) c.Blaikie, [1981] 1 R.C.S. 312,123 D.L.R. (31) 15 [ci-aprsBlaikien°2avec

renvois aux R.C.S.].
29 Supra note 23.
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Une intepr6tation 6volutive de 'article 133 fut propos6e dans l'affaire Blaikie no 228 et
dans le Renvoi relatif aux 6coles publiques du Manitoba29, mais elle n'a pas suffi A
calmer les tensions. La g6n6rosit6 d'une interpr6tation d6pend de maints facteurs autres
que le seul contexte national, quoiquele mrite del' auteurest d'en soulignerl'importance.
L'inclusion des d6tails au sujet de la tenue des << records and journals > dans le Canada
de 1760 semble refl6ter le d6sir de l'auteur de publier la recherche qu'il a probablement
dQ effectuer A titre de procureur dans les affaires du Renvoi relatifaux 6colespubliques
du Manitoba et Macdonald. II est louable que le fruit de ces recherches exhaustives et,
t premiere vue, bien document6es, ait t6 port6 A l'attention du public mais l'utilit6 de
son insertion dans 1'ensemble de l'ouvrage ne nous a pas semblI6 6vidente.

Le chapitre sur les donn6es d6mographiques reflte aussi une recherche exhaustive
dans les statistiques des recensements. !tudiant les taux d'inscription dans les 6coles de
la minorit6, le comportement linguistique des immigrants, l'immersion, les taux de
fertilit6, l'auteur persiste dans sa conclusion que la fin est irr6versible. La Loi sur les
langues officielles a atteint son but, qui n'6tait pas de freiner l'assimilation mais bien
d'6quilibrer les langues dans la fonction publique. L'auteur propose que l'on agisse
rapidement sur les structures 6ducatives, sur le secteur t6l6visuel (il suggire que
l'enseignement m6diatis6 et l'enseignement t distance fassent partie de la notion d'<<
instruction dans la langue de la minorit6 >> i l'article 23 de la Charte, ce avec quoi nous
sommes d'accord), sur la langue de travail et sur la langue des affaires dans le secteur
priv6 (pourtant, il condamne la loi qu6b6coise sur la langue d'affichage). II formule A
l'endroit des tribunaux une remarque pertinente :plut~t que de s'en remettre it la sagesse
des gouvemements provinciaux, comme elle l'a fait dans les affaires Soci&td des
Acadiens3°.Macdonald3l,Mercure2 , Ford33, Mah4, Renvoi relatifaux 6colespubliques
du Manitoba35, la Cour devrait offrir une r6ponse claire et un remade exact. Les
provinces nont jamais rien fait de bon ceur pour leurs minorit6s linguistiques. Une
jurisprudence claire appuy6e par une politique gouvernementale coh6rente et une
attitude positive du Parlement aiderait A mettre en place les conditions d'une viritable
politique linguistique qui aiderait t ramener la paix sociale et A contrer un tant soit peu
les tendance assimilatrices, dont les causes sont connues. Le d6clin est rapide, profond
et alarmant (<( swift, steep and alarming >>36).

Nous approuvons sans r6serve la m6fiance du professeur Magnet t l'endroit des
gouvemements des provinces A majorit6 anglophone. La d6mission de la Cour supreme
en ce qui concerne les rem6des offerts aux minorit6s tient cependant t des facteurs
complexes et des enjeux importants, au sujet de la 16gitimit6 du contr~lejudiciaire. Le
contr~lejudiciaire, en ce domaine, pourrait 8tre compl6t efficacementparun contr~le
nonjudiciaire qui aiderait au systime i acqu6rirune certaine coh6rence. Le Commissaire
aux Langues Officielles du Canada repr6sente d6jAt un outil utile t cet 6gard : les 6tudes
et rapports sp6ciaux ou annuels qu'il publie ou commandite aident A la structuration et

30 Socit6 desAcadiens c.Association of Parents for Fairness in Education, [1986] 1 R.C.S.

549, 27 D.L.R. (4C) 406.
31 Supra note 9.
32 Supra note 1.
33 Supra note 18.
34 Supra note 16.
35 Supra note 23.
36 P. 244.
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l'approfondissement des concepts. Une jurisprudence plus ferme et claire, moins
complaisante A l'endroit des provinces, serait la bienvenue. Mais la position actuelle de
la Cour supreme du Canada force les minorit6s A s'impliquer directement dans
l'61aboration des m6canismes de mise en ouvre de ses propres droits linguistiques,
particuli6rement dans le domaine scolaire, ce qui repr6sente selon nous un fait nouveau
et positif.

Le chapitre portant sur la perspective comparatiste nous laisse quelque peu surnotre
app6tit en ce que celle-ci limite la plus grande partie de son 6tude aux lois am6ricaines
faisant de l'anglais la langue officielle. Ce chapitre nous pr6sente cependant une 6tude
novatrice surles causes de ceph6nom~ne : l'auteurd6montre qu'elles seraient attribuables
A un sentiment de crainte et d'hostilit6 l'endroit des immigrants et des 6trangers et
sugg~re aux am6ricains de s'inspirer de l'histoire canadienne, tant dans ses aspects
positifs que n6gatifs, pour faire preuve d'une plus grande ouverture envers les
hispanophones. I1 r6fute aussi la these du < separate but equal >> que les am6ricains ont
rejet6 lorsque la question 6tait raciale. Selon lui, la these peut au contraire avoir une
certaine utilit6, s'agissant de protection linguistique et culturelle.

Le derier chapitre traite de la th6orie des droits collectifs. L'auteur la r6fute et
cherche A montrer qu'elle est inad6quate. Les tribunaux r6agissent A l'hyst6rie collective
en choisissant la solution qui est la plus susceptible de ramener la paix sociale, ffit-ce au
d6triment des droits linguistiques eux-m~mes. M~me lorsque laminorit6 gagne sa cause,
elle perd la guerre : les Franco-manitobains ont gagn6 en 1985 mais ont perdu beaucoup
d'6nergie et de coh6sion interne, tout en d6gradant leurs relations avec la majorit6. II
faudrait plut~t travailler a doter les minorit6s de structures institutionnelles permettant
de canaliser et de g6rer les conflits par des moyens juridiques et bureaucratiques. Selon
lui, il ne faut pas que la majorit6 perturbe le fonctionnement interne des structures de la
minorit6. Cela pr6sente cependant le probl~me de ]a d6finition des crit~res d'inclusion
et d'exclusion et le maintien de standards minimaux en mati~re de libert6 d'expression,
d'association, d'6quit6 proc6durale et d'autonomie. Le pouvoir judiciaire ne devrait
jamais 8tre le r6gulateur ou le garant de la s6curit6 culturelle. II devrait jouer un role
suppl6tif.

Nous pouvons encore relever une incoherence interne dans la these de l'auteur. II
a enjoint les tribunaux A fournir le fil d'or des droits linguistiques et A r6gler les
probl~mes plut6t qu'A s'en remettre aux provinces. Voici qu'il exhorte maintenant les
minorit6s h. s'en remettre A leurs l6gislateurs provinciaux, qui devraient cesser de
garantir des droits linguistiques constitutionnels et A travailler plut6t A crier des
structures autonomes. Les deux ne sontpas incompatibles : la Constitution peut devenir
le r6ceptacle de droits collectifs dont l'application reviendrait aux minorit6s elles-
m~mes, par le biais de structures dont elles profiteraient. Dans les provinces oil les
minorit6s linguistiques peuvent faire jouer leur poids d6mographique, le jeu des
institutions politiques est A lui seul suffisant pour que ces deri~res puissent obtenir des
droits, des services et des institutions. Dans les provinces ofi les minorit6s sont plus
dispers6es et moins nombreuses, la 16gitimit6 d'un droit constitutionnel, renforc6e par
des d6cisionsjudiciaires claires etpr6cises, comble le << d6ficit d6mocmtique >> etpermet
aux minorit6s d'obtenir quand m~me des services, m~me si leur fr6quence, leur tendue
et leur ampleur n'atteignent pas ceux dont les collectivit6s num~riquement plus fortes
peuvent se doter.

En conclusion, nous gardons une impression mitig6e de cet ouvrage. I1 apporte un
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certain 6clairage au contexte politique au sein duquel les droits linguistiques se
d6veloppent, mais il oscille entre le d6sabusement d'un avocat 6chaud6 par des
exp6riences malheureuses et la logique froide et implacable d'un majoritaire sensible au
sort des minorit6s mais n'entretenant aucune illusion a leur endroit. II fait un effort de
synth~se entre les revendications f6d6ralistes du Qu6bec et les revendicationsjuridiques
des minorit6s, mais le cadre d'analyse nous semble moins int6ressant que celui d'autres
experts qui se sont aussi pench6s sur ce probl~me. Le ton alarmiste de l'ensemble nous
semble verser dans le pi~ge m~me que l'auteur d6nonce au long de ses pages, soit de
fabriquerune crise nationale sur le dos des minorit6s. L'auteur confirme aussi l'absence
de th6orie coh6rente des droits linguistiques au Canada en faisant de cette question un
probl~me purementpolitique de relations entre le Qu6bec et le reste du Canada, avec des
minorit6s coinc6es entre les deux. L'ouvrage ne veutpas faire d'analyse sp6cifiquement
juridique, ce qui est fort acceptable en soi : nous ne reprocherons donc pas A l'auteur de
ne pas s'8tre lance6 dans des ex6g~ses juridiques des arr~ts ou des textes qu'il cite et
commente puisque tel n'6tait pas son propos. Outre des difficult6s internes, il nous a
sembl6 que l'auteur aurait pu peaufiner le cadre th6orique de son analyse plut6t que de
se lancer dans des charges A l'emporte-pi~ce 7.

L'ouvrage vient cependant nous rappeler, si besoin 6tait, que dans le domaine de la
protection des minorit6s le droit est indissociable du contexte politique. II y a IA quelques
ides int6ressantes, dont la plus m~ritoire nous semble 8tre 1'exhortation faite aux
tribunaux d'adopter une fois pour toutes une attitude active et une politique judiciaire
coh6rente et g6n~reuse (comme elle le fait depuis quelques ann6es A l'endroit des
tribunaux administratifs). Quant A la th~se des (( soins palliatifs >>, elle ira rejoindre celle
des < cadavres encore chauds >>, <( dead ducks >>, <( pouf >> et autres d6clarations
percutantes au mus6e des invectives proclamant la mort des minorit6s. Nietzche avait
proclam6 la mort de Dieu et Dieu semble encore bien se porter. L'avenir dira si les
proph~tes de la mort des minorit6s ont eu tort ou raison.

Pierre Foucher*

37 I1 admet en introduction que ce livre doit plus A son implication directe dans les dossiers
linguistiques qu'A des lectures et des theories.

* Professeur, Facult6 de droit, Universit6 de Moncton, N.B.
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